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JUSTICE CIVILE. 

COUR R.OYALE DE PARIS. — audience, du 3 octobre. 

( Présidence de M. Cassini. ) 

Questions commerciales. 

]_,a veuve , qui après le décès de son mari , a vendu des marchan-

dises par suite du mandat, que son mari avait reçu a cet effet , est-

elle nèisonnel/emetU responsable du prix ? ( Rés. aff. ) 

['exécution d'un tel mandat donneTt-elle lieu à la contrainte par 

corps ? ( Dés. nég.) 

Le sieur Lemonnier, marchand boucher à Paris, avaitreçu du sieur 

Tilliard , cultivateur en Normandie, 19 bœufs pour les vendre. Il 

mourut avant d 'avoir exécuté ce mandat. Sa veuve vendit les bœufs 

et en versa le prix à la caisse de Poissy, comme faisant partie de la 

succession de son mari , qui avait laissé ses affaires fort délabiées ; 

car il existait 62,000 fr. de dettes , et l 'actif de 12,570 fr: se trouvait 

par suite des payement de dettes privilégiés , réduit à 8 ,242 fr. 

' De là, procès engagé par le sieur Tilliard, contre la veuve; il préteur 

dit que la veuve aurait dù garder par devers elle les 3,5oo fr. prove-

nant de la vente, et les lut remettre, au lieu de les confondre dans 

le faible actif d'une succession insolvable. 

Le Tribunal de commerce a accueilli ce système par un jugement 

ainsi conçu : 

Attendu que Tilliard a expédié des bœufs à Lemonnier pour les vendre 

pour son compte . d'où il suit que le prix de ces bœufs devait, rester sa proprié-

té, jusqu'à ce qu'il eût été passé un compte avec le mandataire ; 

Attendu que Lemonnier, mandataire, était décédé lors de la vente des 
bn-ufs, d 'où il suit que cette vente n 'a pu être effectuée par la veuve Lemon-

nier qu 'à titre d 'héritière, comme continuant le mandat donné par son mari, 

ou à titre de mandataire volontaire , et qu'elle aurait dû garder le prix parde-
wrs elle , au lieu de le verser à la caisse de Poissy ; 

Attendu que, dans la qualité de mandataire, aux termes de l 'art. 1072 du 
Code civil . elle est personnellement responsable, même de la faute qu elle au-
rait commise en versant à la succession de son mari les fonds provenant de la 
vente des bœufs, d 'où il suit qu'elle serait débitrice a litre de-dommages et in-

térêts, quand même elle ne serait pas débitrice principale,; 
Condamne, et par corps, la dame Lemonnier au paiement de ô,5oo fr. , 

f te. 

M* Delanglc a soutenu ? appel de la dame Lemonnier, qui n'aurait 

pu agir autrement qu'elle ne l'a fait, sans s'exposer à être privée de 

son droit de renonciation à la communauté. 

M" Gaudry a développé dans l'intérêt du sieur Tilliard, intimé, les 

principes posés dans les art, 1 372 et 2010 du Code civil. 

La Cour adoptant les motifs des premiers juges , avait, purement 
et simplement , confirmé la sentence. 

M' Veiangle: Je prie la Cour de statuer sur mesconelusions subsi 

uiaires, tendant à l 'affranchissement de la contrainte par corps; car il 

s'agit ici d'un mandat purement civil. 

M' Gaudry : Il s'agit de laits de commerce, et par conséquent d'uu 

mandat commercial. 

M< Delangrc : L'art. 1072 du Code civil, qui repousse Ja con-

trainte par corps, est visé clans le jugement lui-même. 

La Cour reprend sa délibération, etconsidérantque ladameLemon 

nier a agi comme iiegotiornm gestor. et par conséquent qu'elle n'a pas 
a fii eu qualité de commerçante, elle l'a déchargée de la contrainte 
1 ai' corps. 

. — Le failli est-il tellement dessaisi de l'administration de ses 

l'iens, en vertu de l'art, 44 <l" (-'ode civil , que les actes Jails avec 

des tiers de bonne foi , dans l' intervalle de la publication de son état 

défaillit?. , à l'époque oà un jugement postérieur l'a fait rélroagir , 

doivent élre anéantis? ( Rés. nég.) 

M
e
 Vulpian expose ainsi les griefs de la dame Piétrequin contre 

"ne sentence co mmerciale qui , ajoute-t-il , deviendrait cruelle , sur 

tout par la manière dont elle est exécutée. 

«La dame Piétrequin, qui tenait un hôtel garni rue Neuve 

Saint-Augustin , eu fit la cession' à la dame Boulade.. Cependant h 

"lame Boutade n'avait point de fonds ni de sûretés à offrir. [1 fut ex-

pressément convenu qu'elle ne deviendrait propriétaire des meubles 

•jU après le payement des 35, 000 fr. qui en formaient le p> ix , et que 

M le payement u'éiait pas consommé , la dame Piétrequin consèr 
Ve| ait , à titre de doinmages-inlérèls , les sommes reçues a compte. 

" La daine Boulade fit faillite, et obtint nu de ces-concordats il lu 

soircs qui placent le failli dans une situation encore plus désastreuse 

lu auparavant. « C'est aujourd'hui, continue M1 ' Vnlpian , un métier 

d'être svndic. Qn a l'air de faire au débiteur une remise de 90 p. 100; 

mais il fait des billets de supplément pour le surplus; et comme il 

est rare qu'il les paie, il en résulte bientôt une seconde faillite. Tel 

fut le cas oit se trouva la dame Boulade. 

«Avant la seconde faillite, la dame Piétrequin, qui n'avait 

encore reçu qu'un à-compte de 11,000 fr. , exerça sou dioit de ren-

trer eu possession du mobilier, et consentit par transaction à restituer 
les 1 1 ,000 Ir. pavés à compte. 

» La seconde faillite déclarée postérieurement fut reportée à une 

époque antérieure à cette convention. Les créanciers profitèrent de 

cette antidate pour faire annuler la reprise de possession. Un juge-

ment , accueillant- leur demande , remit les parties au même et sem-

blable état; mais on l'exécuta provisoirement et de la manière la 

plus arbitraire; car on ne rendit pas à la dame Piétrequin les 

1,000 fr. qu'elle avait restitués par suite de la transaction. Ainsi , à 

son égard, les parties n'ont pas été remises au même et semblable 

état. ». ; 1 i 1 

Abordant la discussion de droit, M* Vulpiau s'attache à démontrer 

que d'après la jurisprudence de la Cour 1 ovale de Paris et des autres 

Cours du royaume , adoptée par la Cour de cassation , l'art. 44?- doit 

s'entendre seulement de l'époque où la faillite a été notoire. Jusqu'a-

lors tous les. actes faits par le failli avec des tiers sont valables , peur-

vu qu'on ne prouve pas la fraude. Il est bien vrai que Jes créanciers 

prétendent tirer une présomption de fraude de ce lait que le mobi-

lier repris parla dame Piétrequin serait d'une plus grande valeur 

que le mobilier primitivement cédé. C'est une erreur. A la vérité au 

moment de la promesse de vente faite à la dame Boulade, le mobilier 

était couvert d'un modeste velours d'Utrècht. Elle l'a remplacé par 

du satin , de même qu'elle a substitué des rideaux de taffetas aux rr-

deauxde Jouy; mais ce mobilier plus somptueux s'est détérioré par 

l'usage, et la dame Piétrequin a repris moins qu'elle n'avait pro-
mis de vendre. 

M0 Delangle, dans l'intérêt des svndics intimés , s'efforce de prou-

ver que la dame Piétrequin avait une connaissance parfaite de la 

position de la dame Boulade, des nombreux protêts, dès saisies et 

des poursuites qui étaient dirigés contre elle. Le mobilier avait été 

de.beaucoup augmenté., et s'il valait dans l'origine 35,oôo fr. , il en 
valait alors plus de 100,000. 

M . Léonce-Vincent , avocat-général , pense que le Tribunal dé 

commerce, eu faisant rélroagir l'ouverture delà faillite, uepeut faire 

rétroagir l'incapacité du failli; la jurisprudence l'a ainsi décidé, et 

te Tribunal de commerce n'aurait pas dû la méconnaître , à moins 

qu'il n'y eût mauvaise foi prouvée et collusion manifeste entre la-

dame Piétrequin et la dame Boulade. Ce magistrat conclut à l'iu-

firmation de la sentence et à la réintégration de la damé. Piétre-
quin dans le mobilier. 

La Cour, après en avoir délibéré dans la chambre du conseil , a 
rendu l'arrêt suivant : 

Considérant, en droit, que l 'art. 44 2 du Code de commerce ne doit point 

s'appliquer rigoureusement aux actes passés avec te failli dans l 'intervalle réel" 

de la faillite au jugement qui la déclare, lorsque d'ailleurs il est prouvé que les 

conventions ont été faites de bonne foi de la part de celui qui a traité avec le 
failli , et dans l'ignorance de son état de faillite ; 

Considérant , en fait, qu'il est suffisamment justifié par les circonstances de 
la causé que lorsque l'acte de reprise de possession a eu lieu , la dame Piétre-

quin ignorait la situation de la dame Boulade, et qu'elle n 'a fait antre chose que-

l'exécution d'un droit qu'elle s'était réservé expressément par son traité avec 

le failli , ce qui éloigne toute suspicion de fraude ; 

La Cour met l'appellation an néant , entendant, quant à ce, déboute les svn-

dics de leur demande } ordonne que l'acte du sera exécuté selon sa l'orme 

et teneur, et que la dame Piétrequin sera réintégrée dans le mobilier de 

J hôtel garni dont il s'agit; Téservè toutefois aux syndics la faculté de requérir 

l'estimation du mobilier, et de répéter la plus Value comparativement ait mobi-

lier qui avait été cédé dans la promesse de vente. 

— Ln débiteur incarcéré peut-il déférer le serment a son eréanci r 

sur le poi/U de savoir.si celui-ci est ou non désintéressé , et èu cas de 
refus d 'affirmation , obtenir sa liberté? { Rés. aff. ) 

Un jeune homme de famille , M. G , expie à Sainte-Pélagie la 

faiblesse d'avoir souscrit des lettres de change au profit d'un impi-

toyable créancier. Après avoir succombé deux fois dans sa demande 

en nullité d'arrestation , il a cru découvrir que le créancier est de-

puis long-temps désintéressé par son père, et qu'il ne fut plus que 
prêter sou nom pour lercienir sous les veiroux et l'empêcher dese li-

vrer à des dissipations. 11 s'est en conséquence adresse au Tribunal 

de première instance qui , sur son allégation , a déféré au créancier 
le set meut décisoire. 

M' Crivelli a soutenu, pour le créancier appelant, qu'une simple 

allégation ne suffit pas pour l'obliger à une altirinatibn solennelle. 
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La Cour , sans avoir besoin d'entendre tous les d.lreloppcmcus de .. 

l'avocat adverse , a confirmé la sentence avec amende, et dépens. 

Audiences des 27 septembre et 4 octobre. 

L'allégation faite devant le Tribunal de commerce que des 

lettres de. change souscrites avec acceptation en blanc, n'ont cite rem-

plies que par abus de blanc-seing et supposition de lieu d'où les traites 

ont été tirées, est-elle un motif pour surseoir à la condamnation? 
( Rés. aff. ) 

La plainte portée pour usure et escroquerie , à l'occasion de ces 

mêmes traites , suspemMle à l'égard du tiers-porteur désigné lui-

même dans la plainte l'action civile jusqu'au jugement de l'action 
criminelle? (Rés. aff.) 

Le Tribunal de commerce ayant rejeté le sursis réclamé par M. 

Vieyra- Molina, souscripteur de" 76,969 fr. de lettres de change, et 

l'ayant condamné par corps au paiement des traites échues, M. Viev-

ra-Molina a interjeté appel , non seulement au fond, mais dans ia 

disposition relativeau sursis. Cette dernière partie de son appel était 

seule de la compétence de la chambre des vacations; les questions 
du fond auraient été portées au rôle ordinaire. 

M" Mauguiu, avocat de l'appelant, a exposé les faits compliqués 

et assez extraordinaires de cette cause. M. Vieyra était encore mineur 

et sans fottunc personnelle , lorsqu'il s'est marié à une demoiselle 

fort riche, propriétaire d'actions sur la banque de France , d'inscrip-

tions de rentes et de deux maisons rapportant chacune i5 à 20,000 

francs de locations. Sa bienfaisance pour un frère naturel et non re-

connu , M. Jacques, lui a été fatale. Jacques s'était associé, pour 

l'exploitation d'un hôtel garni , avec un sieur Jaffa qui avait fait l'ail 

lite et causé 90 pour 100 ue perte à ses créanciers. M. Vieyra le cau-
tionna devant notaire pour 3o,ooo fr. 

Depuis, pour satisfaire aux engagemens, suite de ce cautionne-

ment, il fut entraîné dans des renouvellemens successifs d'accepta-

tions en blanc, et plus tard , dans des entreprises chimériques. Jaffa 

apportait st-ulement son industrie; M. Vieyra devant fournir i5o,ooo 

fr., les fournit eu acceptations eu blanc, et" fut accablé de poursuites. 

Un sieur Barré, ancien négociant, se trouvant porteur de 24,000 fr-

d'acceptations de M. "Vieyra, mineur, dont 6,000 fr. venaient d'être 

protestés par lui , s'entendit avec Jaffa pour se faire remettre 76,969 

francs de nouvelles acceptations eh paiement desquelles il donna 

ses 24,000 francs et d'autres valeurs, qui, eu grande partie, 

n'ont pas été réalisées. Le registre-journal du sieur Jaffa établit 

qne 1 intérêt s'élevait à i5 pour 100. Poursuivi vigoureusement au 

Tribunal de commerce par le tiers-porteur, M. Vieyra exposa d'une 

part qu'il déniait et méconnaissait le contexte des lettres de change, 

comme ayant été abusivement remplies et contenant des assertions 

erronées. Il demanda, en conséquence, aux termes de l'art. 427 du 

Code de procédure civile, que la cause fût renvoyée devant les juges 

qui en devaient conuaître et qu'il fût sursis au'jugement de la de-

mande principale. D'autre part, il prouva qu'il avait porté plainte 

en escroquerie contre le sieur Jaffa et -ses complices etadhérens ; qu'à 

la vérité la plainte n'était pas nominativement dirigée contre le sieur 

M* Coffinières, avocat de M. Barié, soutient que M. Vie • 

beaucoup moins d'intérêt qu'il n'en réclame. Son contrat de*
 m
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prouve qu il était _
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menée ses opérations avec le sieur Jaifu , et ces opérations
 n
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pas toutes de la nature la plus légitime. Il combat l'application Tl>
K

' 
ticlc 423 du Code de procédure. Pour qu'il y ait lieu à sursi. If

81 

que non pas l'énoncialion , mais que l'écriture et la signature À 

de la lettre de change soient méconnues. Sans cela les indiv' ! "
e 

tirent journellement à Paris des traites datées de Rouen' ou'cV'-'
1

'" 

«ailles auraient un moven trop commode d'échapper à 1°' 
trainte. 

COi . 

Quant au sursis fondé sur l'action criminelle, il faut qjj'il , 

non pas seulement une plainte, mais une action commencée -
du ministère public. Ainsi

1
'- ««-^-2 

en rejetant un pourvoi contre 

substitut du procureur-général , s'est 

a procédure criminelle. Il est Certain qu 

l'a jugé, en i8i3, la Cour de cassait" 
tre un arrêt de la Cour de Rouen. ' 

>orné a examine. 

Barré, tiers-porteur, mais qu'il était nommé dans l'exposé des faits 

et que même il avait été appelé comme témoin devant le juged'in 

structiou. C'était donc le cas d'appliquer l'art. 3 du Code d'instruc-

tion criminelle, portant que l'action civile est suspendue tant qu'il 

n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée 
avant ou pendant la poursuite civile. 

Malheureusement de nouveaux juges étaient arrivés au Tribunal 

de commerce ; ils n'avaient pas connaissance des faits antécédens qui, 

pendant i4mois, avaient été signalés aux audiences ; ils ne vireut 

que des letties de change qui doivent être ponctuellement payées, et 
rendirent leur jugement en ces ternies : 

Attendu que si , dans la plainte portée par Vieyra contre Jaffa , il a cité le 
sieur Barré, il n'est pas exact de dire que celte plainte porte contre le sieur Barré ; 

Par ce motif , le Tribunal rejette le sursis demandé , condamne Vievra au 
paiement des traites. 

M« Mauguiu, pour attaquer ce jugement, rappelle les principes, 
et fait connaître l'état actuel de la procédure criminelle. 

Une ordonnance de non lieu avait été rendue par la chambre du 

eonseil, par le motif que s'il v avait usure, il n'v avait pas habitude 

d usure etpar conséquent pas lieu à l'application de la loi pénale. 

Le chef relativement à l'escroquerie avait été pareillement rejeté, 

attendu que Jaffa n'avait point employé de manœuvres frauduleuses 

tendant à persuader l'existence d'un "crédit chimérique , et que la 

réunion dexes circonstances est impérieusement exigée par l'art. 4o5 

du Code pénal. Mais une opposition a été formée. Le procureur gé-

néral a conclu au renvoi de Jaffa devant la police correctionnelle. La 

chambre d'accusation a ordonné une plus ample instruction dont elle 

a chargé M. le conseiller Gossin, et le sieur Vievra, pour écarter 

jusqu'au moindre prétexte, a porté une plainte nominative en tant 
que de besoin contre le sieur Barré. 

M' Coffinières: Nous ne connaissons pas cette plainte 

M' Maugum: Elle est d'hier et M. le conseiller Gossin a rendu une 

ordonnance portant que la plainte serait sur-le-champ communiquée 

à M. le. procureur général. Le sursis ne peut donc plus être 

refusé. La Cour empêchera la spoliation d'un homme , encore 

mineur, lorsque ces malheureuses affaires ont commencé, et 

qui avait même porté l'imprudence jusqu'à engager des actions de i à 

banque et des inscriptions détente que la dame. Vieyra , mariée sous } si 

le régime dotal, s'est réservées par sou contrat de mariage, comme 

biens paiapheruaux. Heureusement ces rentes et actions ont été res-

tituées à la dame Vievra en vertu d'un arrêt de la 3" chambre de la 
Cour. 

M. Tarbe 

l'état actuel de
 ra 

sieur Jaffa l'action publique est depuis longtemps en mouvem
e

<iU 

Elle l'est depuis hier à l'égard du sieur Barré , par l'ordonnance"]
1 

soit communiqué, rendue par M. Gossin , conseiller instructeur
 6 

La Cour, après une longue délibération dans la chambre du
 con seil, ayant repris son audience publique, a renvoyé à huitaine l~ 

prononcé de l'arrêt. 

M. deVaufreland, substitut de M. le procureur général ayant ren 

placé M. Tarbé à l'audience d'aujourd'hui 4 octobre, a pris la paroi " 

en ces termes à l'appel de la cause : « Il résulte d'une lettre de M le 

conseiller Gossin qu'en effet indépendamment de la plainte princi-

pale contre Jaffa , il a été porté un supplément de plainte en escro-

querie contre Barré personnellement , le 26 septembre dernier. M 

Gossin, conseiller instructeur, a ordonné un soit communiqué et 

M. le procureur-général a fait un réquisitoire d'après lequel un man-

dat de comparution a été décerné. A la vérité le sieur Barré n'a pas 

comparu ; mais il résulte de ces renseigneméns que l'action publique-

est commencée. Dans de semblables circonstances , il y a lieu à l'ap-

plication de l'art. 3 du Code d'instruction criminelle, et c'est à quoi 
nous concluons. » 

La Cour a immédiatement rendu son arrêt en ces termes : 

En ce qui touche le moyen d'incompétence proposé par Barré , considérant 
qu'il a été renvoyé à l'audience , et que d'ailleurs il est mal fondé ; 

En ce qui touche la demande en sursis ; 

Vu l'art. 5 du Code d'instruction criminelle ; 

Considérant que , d'après cet article , l'exercice de l'action civile est suspen-

du , tant qu 'il n'a pas été prononcé définitivemant sur l'action publique inten-
tée avant Ou pendant la poursuite de l 'action civile: 

Considérant que , pendant le cours de l'action civile intentée par Barré con-

tre Vieyra , une plainte a été rendue contre Barré par Vieyra ; que cette plainte 

a été suivie d'un réquisitoire du procureur-général et d'un mandat de compa-

rution décerné par le cunseiller chargé de l'instruction ; d'où il résulte que 
l'action publique est légalement intentée ; 

Considérant que le but de la plainte de Vieyra est de faire prononcer la nul-

lité des lettres de change dont il s'agit, et que les parties se trouvent dans le 

cas prévu par l'art. 3 du Code d'instruction criminelle, la même chose étant 
l'objet de l'action civile et de l'action publique; 

La Cour ordonne qu'il sera sursis à statuer sur la demande de Barré tendant 

à condamner Vieyra au paiement des lettres de change dont il s'agit , ainsi que 

sur les conclusions de Vieyra , tendant à la nullité des dites lettres de change, 

jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur la plainte rendue contre Barré ; 

Toutes demandes et moyens des parties, ainsi que tous dépens réservés. 

TRIBUNAL DE COMMERCE* DE ROUEN. 

( Présidence de M. Amand Lemire, juge. ) 

Audience du 28 septembre. 

Le dégraisseu ou foulonnier qui reçoit plusieurs pièces de draps à 
fouler, et qui les remet , au fabricant sans en conserver aucun ; , peut-

il exercer un privilège, pour ce qui lui est dû pourfoulonnage et de-

graissage de ces pièces, sur de nouvelles pièces qui lui ont été remises 
postérieurement? ( Rés. nég. ) 

Cette question de privilège s'est déjà présentée plusieurs fois de-

vant les i ribunaux. La première décision a été rendue entre les syn-

dics de la faillite Langlois-Ferrand et le sieur Cuit, teinturier. W 

arrêt de la Cour royale deRoqèn,- eu date du iSjuin 182,5, confirmant 

d'un jugement du Tribunal de commerce de cette ville, avait jug
l! 

que le piiviiége'du teinturier pouvait s'exercer, pour ce qui lui était 

dû , sur les cotons qu'il avait- dans les mains, « parce que les cotons 

«rendus ne formaient qu'une seule et même opération avec ce.a\ 

» qu'il avait conservés. » . ., 
Un second arrêt, en date du 9 juin 1826, portant réformalion A un 

jugement du Tribunal de commerce d'Yvetot , a encore décide que 

le cuiandier ne pouvait exercer de privilège sur les toiles dont il en" 

saisi , pour ce qui lui était dû pour des pièces antérieurement blan-

chies et rendues, « parce que tout avait été terminé par la **** 

» des dites pièces de toile, auxquelles le blanchissage des derme' 

» était entièrement étranger. » ■
 f 

Cette question , qui paraissait définitivement décidée, s est cep 

dant de nouveau présentée entre le sieur Massinot, foulonnier, e 

syndic de la masse de la faillite Frété et compagnie, fabricant 

i-aps à Elbeuf. Le jugement du Tribunal de commerce expu 1 

suffisamment les faits. En voici le texte : 

Considérant que le sieur Massinot a reçu eu plusieurs fois des «"«-^ 
et compagnie , dans le courant de l'année i8aG , jusqu'au moment de 
de ces derniers , trente-neuf pièces de drap à dégraisser et fou 

Considérant que le sieur Massinot , eu remettant aux 

_ donner; 

x sieurs Frété et com|S*< 
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rnie les pièces apprêtée», recevait même direclement pareil nombre de pièces 
i subir le même apprêt; 

Considérant finalement que le sieur Massinot a conservé, en ses mains les 

trois dernières pièces reçues de frété, et qui ont été apprêtées par le dit sieur 
jlassinol; 

Considérant que si divers arrêts de Cours royales ont accordé à l'ouvrier un 

privilège sur des pièces de marchandises restées entre ses mains pour le paie-

jnë'n't du travail fait sur d'autres pièces dont il s'était ressaisi , c'était par le mo-

tif que les pièces sur lesquelles on réclamait le privilège avaient été retenues 

■air chaque envoi ou remise de pièces travaillées , et que l'ouvrier pouvait exer-
cer son privilège sur une partie comme il l'eût fait sur le tout; 

Considérant que le sieur Massinot ne se trouve point dans cette espèce , 

puisqu'après le dégraissage des pièces, il les rendait en totalité à Frété et com-

pagnie, et qu'il n'a gardé entre ses mains que les trois dernières pièces; 

Considérant que, par ce mode d'opérer, Massinot s'est dépouillé du privilège 
que lui concédait le troisième § de l'art. 2102 du Code commercial; 

Vu l'arrêt de la Cour royale de Rouen du g juin 1820 ; 

\ u le rapport de .VI. Déroques , juge-commissaire de cette faillite ; 

I.e Tribunal a déclaré suffisantes les offres du sieur Lefrançois, syndic de la 

faillite Frété, de payer au sieur Massinot 35 fr. en privilège sur les trois pièces 

dont il est détenteur, et, pour prix de l'apprêt de ces trois pièces, ordonne 

que le sieur Massinot sera admis chirog'raphairement pour le surplus de sa 

créance; ordonne encore an sieur Massinot de remettre au syndic de celte fail-

lite, dans les vingt-quatre heures de la signification du présent, les dites trois 
pièces . et le condamne aux dépens. 

( Plaid. : M* Calbris , agréé , pour le sieur Lefrançois; M" Moreau, 
agréé, pour le sieur Massinot ). 

JUSTICE CaiIVEIBIE^iLIL 

COUR DE CASSATION. — Audience du 4 octobre. 

(Présidence de M. Ollivier. ) 

La circonstance , du commencement d'exécution , est-elle néces-

saire pour constituer la criminalité de la tentative, prévue par l'art, 3 
du Code pénal? ( Rés. aff. ) 

Les Chambres d'accusations des Cours royales, peuvent-elles appré-

cier souverainement , et sans que leurs arrêts soient exposés , sous ce. 

rapport , à la censure de la Cour de cassation, les faits constitutifs dt 

la prévention , en■induire lanon existence du commencementd'exécu 

lion , et en conséquence, juger qu'il n'y a pas lieu au renvoi du pré-
venu devant, une Cour d'assises? ( Rés. aff.) 

Les chambres d'accusation qui sont appelées à statuer sur le ren 

voi d'un individu prévenu de. plusieurs crimes ou délit connexes 

peuvent-elles , sans méconnaître leur compétence et sans violer la 

loi, se dispenser de prononcer sur le renvoi relatif à l'un des chefs 
de prévention? (Rés. ncg.) 

M. le procureur général , près la Cour royale de Nancy, s'était 

pourvu contre un arrêt de là chambre d'accusation de cette Cour qui 

avait renvoyé Germain Demeure devant un Tribunal de police cor 
réctionnelle, dans les circonstances suivantes : 

Germain Demeure était prévenu du double délit de coups et vio 

Icnccs, et de bris de clôture : il était en même temps prévenu d'une 

tentative de vol avec escalade Ct effraction. La chambre d'accusation 

considérant que l'art, a du Code pénal exige , pour qu'il y ait tenu 

tne criminelle, non seulement des actes extérieurs , mais aussi un 

commencement d'exécution; que l'escalade et l'effraction sont des ac 

tes extérieurs , mais ne peuvent être considérés comme un commet» 

cernent d' exécution, déclara qu'il n'y avait lieu à renvoyer le prévenu 
devant la Cour d'assises. 

Mais cette chambre , sans statuer sur le délit de bris de clôture 

renvoya Demeure devant le Tribunal de police correctionnelle pour 

être prononcé sur le délit résultant des coups et violentes. 

M. le procureur-général, près la Cour royale deNancv, pensa que 

1 escalade et l'effraction pouvaient être considérés comme un coin 

iiiencemet d'exécution , que par conséquent il y avait lieu au renvoi 
uti prévenu devant une Cour d'assises. 

La Cour, sur les conclusions de M. Fréteau de Pennv, avocat- eé nér»l : 

Attendu qu 'aux termes de l'art. 2 du Code pénal, la circonstance du ._ 

"'rarement d'exécution est une de celles qui sout essentielles pour constituer la 
Wminalité de la tentative; 

viiela loi n'a pas défini ce qui constitue l'effet matériel du commencement 
CI

Mution ; que par conséquent il appartient aux chambres des mises en ac-

cusation d apprécier les faits , de juger s'il en résulte un commencement d'exé 

ion , et d eu induire la non existence de la criminalité de la tentative ; 
a

is attendu que Germain Demeure était prévenu d'avoir porté des coups 

lion""
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— Claude-Marie Polou >'ost pourvu en cassation contre un anêt 

de la Co >p d'assises du Rliône, qui le condamne à la peine des tra-

vaux forcés à temps pour crime de faux eu écriture de commerce. 
La Cour, statuant sur ce pourvoi : 

Attendu qu'il n'a pas été déclaré par le jury que le billet à ordre dont s'agit 

eût été souscrit par des négocians, que les signatures des endosseurs fussent des 

signatures d'individus négocians , ni que l'objet pour lequel ce billet avait été 
souscrit fût un acte de commerce ; 

Que par conséquent la Cour d'assises a mal à-propos appliqué la peine des 
travaux forcés à temps : 

Casse et annulle l'arrêt rendu paria Cour d'assises du département du 

Rhôn*, et, pour appliquer aux faits déclarés par le jury la peine prononcée 

par la loi , renvoie devant telle autre Cour qui sera ultérieurement déterminée 
par délibération en la chambre du conseil. 

— Dans cette même audience , la Cour, au lapportde M. Mangin, 

et sur les conclusions conformes de M. Fréteau de Penny , avocat-gé-

néral , a rejeté le pourvoi de l'abbé Contrafatto, contre trois arrêts de 

'a Cour royale de Paris : le premier, qui a évoqué la connaissance de 

'affaire; le second, qui a ordonné une nouvelle instruction; le troi-

sième, qui l'a renvoyé devant la Cour d'assises de la Seine , comme 

iccusé du crime d'attentat à la p'udcur sur la personne d'une jeune 
fille âgée de moins de i5aus. 

1, 'arrêt qui rejette son pourvoi est ainsi conçu : . , 

Attendu que l'art. 24g du Code d'instruction criminelle n'autorise l'accusé S 

se pourvoir en nullité contre les arrêts de renvoi devant la Cour d'assises quu 
ans lès trois cas suivans : 

1° Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 

2° Si le ministère public n'a pas été entendu ; 

5° Si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi ; 

Qu'aucune de ces trois circonstances ne se rencontre dans l'espèce ; 
Picjelte le pourvoi. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS ( 6« chambré ). 

( Présidence de M. Dufour; ) 

Audience du 4 octobre. 

Il existe un vieil usage, connu sans doute d'un petit nonibre de 

nos lecteurs, et qu'on aurait dù croire relégué dans le fond dfe quel-

que province, si les débats de l'affaire suivante 11e nous avaient ap-

pris qu'il a reçu à Paris uue récente exécution. Il consiste à placer 

sur un âne, la tête tournée vers la queue, le mari qui se laisse" battre 

par sa femme. Dans cette attitude, l'époux trop débonnaire tiéijt 

dans sa main la queue de l'âne et est ainsi promens dans là ville au 

milieu des cris et des éclats de rire de la multitude. Uu honnête 

Auvergnat, charbonnier de son état , s'était, à ce qu'il paraît, laissé 

administrer par son- épouse une correction qui, mérités sans doute , 

avait été par lui reçue en toute humilité. Moitié de bon gré, moitié 

de force , il fut placé sur un âne et promené ainsi autour du marche 

Saint-Jean au son des musettes, auquel venait se mêler le charivari 

des casseroles ct des pincettes. Le cortège joyeux avait, selon l'usage, ■ 

terminé sa promenade au cabaret, où quelques litres dcSurène de-

vaient achever de laver l'affront du mari battu. M
m

« Roitelet se trou-

vait à ce cabaret avec M. son mari. Celui-ci n'avait pas , à co qu'il 

paraît, attendu l.'arrivée de la bande joyeuse pour boire à la sauté dés
 ; 

maris. Il était échauffé par de nombreuses libations et répétait, en. 

chancelant, ct d'une voix mal assurée , cette maxime, dont il goûtait 
plus que jamais la justesse et la vérité: 

Du côté de la barbe est la tonte-puissance. 

Madame Roitelet , qui était venue dans l'intention louable de ra-
mener son époux à la maison , mais qui , pour l'empêcher sans doute 

de se faire du mal , avait elle-même vidé plus d'un verre, était peu 

disposée à admettre de pareils principes. M. Durand , le loustic des
1 

porteurs de charbon , qui , s'il faut l'en croire, entend la risée tout 

aussi bieu qu'un autre, M. Durand se permit quelques gorges-chau-

des sur ce que M, Roitelet se brouillait de plus en plus avec les lois 

île l'équilibre. — Vous n'êtes qu'un grand flandrin , dit alors aigre-

j> ment madame Pioitelet, et faisant allusion à la promenade à âuo 

» imposé au mari battu, elle ajouta : Autant vous en pend au nez.» 

M. Durand, moitié figue, moitié raisin, lui répondit, en l'appelant 

grande Girafe, et la fureur de madame Roitelet ne connut plus de 

bornes. M. Durand, de son côté, perdit patience , et deux soufflets 

imposèrent silence à madame Roitelet. Celle ci ue couceutra sou dé-

sir de vengeance que pour l'assurer d'une manié* e légale , ct le dé-

poser tout entier dans uneplainte en bonne forme. Elle s'est présentée 

aujourd'hui à l'audience, escortée de nombreux témoins, et munie 

d'un certificat de médecin , attestant la gravité des résultats qu'avait 

eus pour elle la vivacité du charbonnier son adveisaire. 

Durand a nié vainement être l'auteur des meurtrissures , dont M'"" 

Pu>itelet portait encore les marques ; il a été condamné à trois jours 
de prison et a 5 fr. d'amende. 

— M. Coste est boucher ; M. Loste est brossier. Tous deux s'accu-

saient aujourd'hui réciproquement de s'être cassé un saladier et une 

bouteille sur la tête. Les témoins cités par Coste. donnaient to'rt à 

Loste; ceux que Loste avait amenés accusaient Coste. Le Tribunal 

restait en suspens. Deux femmes sont entendues. La première , M'"
B 

Caxii , commence ainsi : « M. le président, il y avait un habit sur la 
» table ; un monsieur a pris cet habit et l'a emporté » 

Mi le présidents Parlez-nous de la rixe. Cet affaire n'a rien de com-
mun avec la plainte. 

M
mc

 Cala: Il y avait un habit et je ue sais rien de plus. 

On espérait des renseigneméns plus positifs de la femme Lion, Iesr. 

coud témoin ; mais comme la femme Caïn , elle u'a su direautie 
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chose, si ce n'est qu'un monsieur avait emporté li.aliit qu'il y 

avait sur la table. 

Costa: Ali ! quels mauvais témoins ! 

Loste: Je vais vous conter cela, moi : M. Coste disait qu'il était un 

Alcide, et sous prétexte qu'il était un Alcide, il m'a enlevé à bras 

tendu et m'a jeté par terre. Je me suis fâché, et c'est alors qu'il m'a 

cassé sur la lêtfe uiie bouteille et un saladier. 

Coste: C'est sur ma tête qu'ils ont été cassés. 

Loste: C'est sur la mienne. 

C'b?te,: 3c l'ai bien senti peut être. 

Loste, à l'huissier: Monsieur, lâtrz plutôt. 

Dans cette incertitude , le ïribui al a renvoyé le prévenu de la 

plainte , et condamné Loste plaignant aux cépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MARSEILLE. 

( Correspondance particulière; ) 

Ce Tribunal , présidé par M. Borelli , vient d'avoir à résoudre une 

vid s'est rendu au domicile de Conlon dansdes 

qu il s'est introduit dans son arrière- boutique 
intentions suspe

(lr
.. 

qu'il est u,cernu,
uli

: 
» 

» savoir'qui de Coulon ou de David a commencé desactes de vi 

mais qu'il paraît constant que David a provoqué, au moins pa"" ' 

» paioles, le sieur Coulon dans son domicile , renvoie le sieur Co" l* * 

» de la plainte, dit qu'il n'y a lieu d'adjuger aucuns domuiapesVl ' 

« partie civile, et néanmoins , usant de la faculté qui lui est aecor ' !* 

par la loi , le condamne aux dépens. » 

M
e
 Lambert, avocat à la Cour de cassation, était présent à celte 

diërice , et a reçu des magistrats et du barreau des* marques par 

ières de considération. 

L'un des ovocat plaidans a dit qu'il lui devait un 

iu-

tiçii-

Je ses moyens 

question bien délicate. Un sieur Coulon , marchand de comestibles, 

avait réclamé paiement de fournitures d'une dame David. Sur son 

refus de paiement , il y eut des paroles et des injures échangées de 

part et d'autre; le même jour, le mari de la dame David se rend a 

la boutique de Coulon, non pour lui offrir, soii paiement, mais pour 

se plaindre des outrages qu'il disait avoir été faits à sa femme. David 

s lit Coulon dans l'arrière-boutique; une discussion, puis une querelle 

S'engagent; des coups sont portes de part et d'autre; David reçoit deux 

blessures, l'une derrière l'oreille droite, i'autic sur le front; 

est incertain si ce sont des coups de couteau, selon le rapport 

d'un chirurgien , ou des coups de boutei Ile , selon une autre version 

bue le docteur Bremond n'a point repoussée. Coulon , de son côié 

est blessé au bras et sur la figure. D ivid se retire en criant à tassas 

s:u! Comme il était couvert de sang, on crut dans le quartier qu'il 

avait été assassiné par Coulon, Une procéduie criminelle allait en-

traîner la perle de la liberté de Coulon ; mais sur un examen plus ap 

profond!, ou lut inceitaiu de savoir si David n'avait point provoque 

sou créancier. Une seule personne avait été témoin de la scène. 

M. Coulon fut îenvoyé en police correctionnelle , s u- prévention 

de bl essuies avant causé une incapacité de travail de moins de vingt 

jours , délit puni d'un mois à deux ans de prison. 

A l'audience du septembre, où celle affaire avait attiré un 

(nombreux auditoire , vingt témoins ont été entendus. La plu 

p,«rt étaient des' femmes, qui se faisaient un grand plaisir de ra-

conter les .sensations qu'elles avaient éprouvées; mais M. le président 

vovaut qu'elles n'avaient point été témoins ue la rixe, les congéuie 

sur le-ciiamp , à leur grand mécontentement. 

Le ministère public, par l'organe de M. Merenùoi, substitut, rap-

peile qtieiques antececleus fâcheux du prévenu ; les coups lui parais-

sent prouvé.-, ainsi que la provocation ; toutefois, vu les circonstan-

ces atténuantes , il conclut au minimum de la peine contre Coulon.. 

L'avocat de David , qui s'éiait porté partie civile , soutient que des 

coups de couteau ont été donnés à son client sans provocation, et 

conclut à 12,-000 fr. de dommages-intérêts. 

Le défenseur du prévenu fait valoir le grand principe de l'invioia-

. bilité du domicile. 

« Un citoyen , dit-il , est assailli au sein de son domicile; il est 

Couvert de sang; tous les témoins en déposent. Qui a commis ce 

Crime? Qui a violé les foyers domestiques? Chose étrange! Les rôles 

sont intervertis; l'assaillant est devenu le plaignant; la victime est 

sur le banc des prévenus. 

» Si David s'etail présenté chez Coulon pour lui solder sa dette; si 
6 une querelle antérieure n'avait eu lieu avec sa femme , si de son aveu, 

il ue s'était pas rendu chez Coulon pour en demander réparation , 

on pourrait croire que Coulon , cédant à une brutalité naturelle, a 

abusé de l'avantage que lui donnait son donficile , pour blesser celui 

qui ne pouvait ou ue voulait le payer; alors la plainte sciait redou-

table; la justice pourrait sévir conue mon client. 

» Mais u'est-il pas évident , au contraire*, que David est venu avec 

des intentions queiclleuses et hosliies; qu'il a oublié le respect dû 

aux fovers domestiques. 11 est prouve qu'il a injurié en paroles le 

maître de la maison ; qu'il t'a poursuivi de ses invectives dans l'ar-

riere-boutique. 

» Le seul témoin oculaire déclare que Coulon a pris David à f es-

tomac; que c'est ce qui a engagé la lutte ; mais Coulon avait le droit 

d'expulser par la force ce(ui qui l'insultait chez lui. A-t-il donné des 

e iupsdécouteau7Rien n'est moins prouvé auxdébats. A-t-il frappé avec 

une bouteille ? Ou eu a trouvé les débris; maison ignore si c'est Da-

vid qui a saisi la bouteille, que Coulon lui a renvoyée en se blessant à 

la nuiu, ou .-i c'est Coulon lui-même qui s'en est emparé. 

» Dans le don le , peut-on condamner? Impossible. Dans le doute , 

ii faut se rattacher a un grand principe. 11 faut appiendie.au peuple 

qui vous écoute que le respect dû au domicile est uu des premiers ue-

voii 'S dans la société; qu'une loi a déclaré le domicile inviolable. ; 

qu'il est inviolable aussi bien eu paroles qu'eu actions; que ce piitr-

eipe est si important, si sacré, qu'il a été l'objet d'une disposition 

expresse dé la constitution de l'an VIII; disposition qui, loin d'être 

abrogée , est confirmée par le Code pénal.» 

Le Tribunal, après avoir délibéré : 

« Considérant qu'il y avait eu querelle entre les deux femmes Cou-

» Ion et David avant la rixe qui a donné lieu aux blessures; que Da-

de défense; que les procès-verbaux dressés par les gendarmes ne i' " 

saieut point foi en justice, puisqu'ils ne sont pas officiers de poli", 

judiciaire ;, que ce ne sou t que des témoignages, qui doivent être
 c

"" 

firmes par la religion du serment, et qui,quand ils sont contredits n '■ 

d'autres témoignages, sont abandonnés à l'appréciation du juge 

jeune avocat a saisi cette occasion pour rendre hommage au généreux 

défenseur des hommes de couleur, et au jurisconsulte dont les lu-

mières et le zèle ont été si souvent favorables à l'innocence. 

PARIS, 4 OCTOBItE. 

— Deux notabilités d'un genre bien différent étaient aux prises 

aujourd'hui devant la chambredes vacationsdu Tribunal de première 

iustance : l'un, célèbre par l'invention d'un système cranéologiq
ue 

qui ne peut eue bien jugé qu'en l'absence des passions que sa nais-

sance a éveillées; l'autre, connu par sa fortune, que tout le monde 

apprécie , et par le titre d'ancien fermier des jeux , que la génération 

présente commence à estimer comme il le mérite. En uu mot , c'était 

M. Gall , qui , après deux ans d'attente , demandait 44° fr. à M. fei-

r'm, pour vingt-deux v isites-consultations faites pendant le cours dos 

années 18*24 et i8a5 auprès de MUe Perriu , alors menacée de perdre 

la vue , et maintenant aveugle. Me Claude , avocat de M. Gall , après 

quelques considérations sur la noble profession de sou client et sur fin. 

pistiee de sa partie adverse, a invoqué l'usage constant;: Paris de payer 

au moins 20 fr. la visite du docteur extraordinairement appelé point 

consulter avec le médecin habituel du malade. L'avocat de M. l'eii'iu 

s'est récrié sur ce tarif, a nié le caractère de consultations, atiaché par 

le demandeur à ses visites, en a contesté le nombre, et n'a vu qu'une 

extrême générosité dans les offres faites par son client de paver à 10 f . 

vingt visites qui n'avaient eu aucun résultat favorable. Ileuieu,-

nient pour les médecins, et peut-être aussi pour quelques auires pro-

fessions, le Tribunal n'a pas pensé que le succès fût une condition 

nécessaire du paiement des honoraires. Donnant gain de cause à M. 

Gall sur le nombre des visites , il a adopté, pour leur estimation, le 

tarif de M. Perriu, qu'il a condamné au paiement de 220 fr. etauv 

dépens. 

Le médecin et son débiteur n'auraient-ils pas mieux fait d'abnr-

' donner ebacun une partie de leurs prétentions et de s'accorder à l'a-

miable? Nous pensons qu'ils y auraient gagné tous les deux. 

—La sensibilitédcM 1 ' 6 Mimi-Dupuis esNelle donc deslmeeà sevoir 

mise sans relâche aux plus cruelles épreuves ? Hier nous annoncions 

que des larmes d'intérêt et de pilé roulaient dans les yeux de cette 

jolie danseuse, au moment de la condamnation prononcée contre un 

jeune homme, qu'elle ne voulait pas accuser, mais qui fut 'néanmoins 

convaincu d 'avoir commis divers vois dans les loges d'acteurs du théâ-

tre de la Porte-Saint-Martin , et aujourd'hui nous apprenons què 

Mlk' Mimi-Dupuis va bientôt être obligée de comparaître, comme té-

moin a charge, devant le i er conseil de guerre de Paris, dans l'affaire 

d'un militaire nommé Cros, qui, étant de service , se, serait aus.«i 

introduit dans la loge de cette actrice, où il aurait enlevé diverses 

parures de théâtre. 
L'indignation fut vive et générale dans l'estimable corps des 

sapeurs-pompiers , auquel ce soldat appartient depuis peu de temps-

Les cliefs et les camarades de l'accusé n'eurent point de repos que I » 

preuves du larcin ne fussent administrées, et demandèrent a.l'enu 

le châtiment du coupable. Les objets volés, pendant la nuit, a M 

Mimi-Dupuis cl à d'autres per&unc?, vont donc passer de la scène 

de Therpiicore sur le bureau des juges militaires, où , pour la pre-

mière fois sans doute , figureront les brillaus ornemens d'une prê-

tresse de la danse. 
— SI. Taillepied de la Garenne nous écrit pour se justifier, des fc-

prochesque notre article du 29 septembre dernier (chambi es des va-

cations) contient sur sou compte. Il joint à sa lettre déjà longue de» 

renseignemens plus longs encore et auxquels ii nous est uiipossnM-

de donner place dans notre feuille. Nous sommes sûrs de n'a-
 0ll

'.".% 

•douté aux faits tels qu'ils ont été plaidés à l'audience. M. Taillep» 
■ jvjous nous plais""- a 

M. Taibepied de 

ui. 

nous en révèle que nous ne connaissions pas. 

dii'e qu'ils tendraient à décharger complètement 

l'accusation ,de mauvaise foi, qui semblait peser sur 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DES CRÉANCIERS. — Du 6 octobre. 

11 li. Yamini. Clôture. M. Michel, 

ge-coni miss aire. 

H h. 

11 h. 

11 lu 

Bilron. Vérification. — Id. 

Dropsy. Vérification. ■— id. 

Bosc-Dumareat. D'" répartition. 

— Id. 

11 h. Polel. Clôture. . . 
1 h. Paget. Clôture. M. Durci. J «o 

commissaire. . .'j 

1 h. Dauiotte. Concordat. M. I»'cu 

juge-coinniissnire. 
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